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« Les télévisions communautaires autonomes sont, au  

Québec, les diffuseurs officielles des valeurs citoyennes! » 
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UNE NOUVELLE RECRUE À LA FÉDÉRATION 

Chers membres, 

C’est avec plaisir que je me joins à la Fédération des télévisions 

communautaires autonomes du Québec à titre de conseillère à la 

concertation et au soutien. 

Détentrice d’un baccalauréat en sociologie, je cultive depuis long-

temps un intérêt particulier pour la littératie médiatique et la place 

des médias à l’ère numérique. 

Par mes expériences professionnelles précédentes, j’ai eu l’opportu-

nité de me familiariser avec le milieu communautaire et l’économie 

sociale. 

Mes nouvelles fonctions au sein de la Fédération sont donc l’occa-

sion parfaite de mettre mes connaissances et mes compétences à 

l’œuvre. 

Au plaisir de collaborer avec vous! 

 

Audrey Michel 

LA FÉDÉRATION EST MAINTENANT SUR LINKEDIN!  

SUIVEZ-NOUS! 

www.linkedin.com/company/federation-tca 

LinkedIn est un réseau social axé sur le réseautage entre 

professionnels. Afin d’offrir une visibilité encore plus 

grande à la Fédération des TCA, nous avons récemment 

créé une page entreprise. Nous vous encourageons à 

nous suivre! Les abonnés pourront ainsi se tenir informé 

de nos dernières actualités. En bref, il s’agit d’un outil 

supplémentaire pour la Fédération afin de rejoindre un 

nombre de gens toujours grandissant. 

https://www.linkedin.com/company/federation-tca/
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Le Conseil de la radiodiffusion et des té-

lécommunications du Canada (CRTC) 

publiait le 31 mai 2018 son rapport intitulé 

Emboîter le pas au changement : l’avenir 

de la distribution de la programmation au 

Canada. Ce rapport fait partie intégrante 

de l’examen des lois sur la radiodiffusion 

et les télécommunications annoncé par le 

gouvernement (voir la page suivante). 

Bien que la Fédération se désole de l’ab-

sence des télévisions communautaires 

autonomes dans le rapport, elle salue le 

changement de cap du CRTC quant aux 

recommandations d’encadrer les joueurs 

issus du numérique. 

Sans grande surprise, le rapport nous 

apprend que les Canadiens se tournent 

de plus en plus vers les services en ligne 

et que les abonnements à la télévision 

par contournement (ex. Netflix) sont à la 

hausse. Bien que la télévision tradition-

nelle cède de plus en plus la place à la 

télévision par contournement, elle occupe 

encore une place importante. La télévi-

sion généraliste est toutefois en déclin. 

Ce phénomène est plus important chez 

les anglophones et les jeunes que chez 

les francophones et les personnes plus 

âgées.  

Le rapport révèle aussi que le finance-

ment public est nécessaire pour per-

mettre la production de contenu canadien 

puisque celle-ci ne serait pas viable sans 

ce soutien financier. Même à l’ère numé-

rique, ce sont les grands marchés, tels 

que les États-Unis, qui sont favorisés. 

Puisque le contenu américain populaire 

peut être vendu au Canada à une fraction 

du coût de production, les entreprises 

médiatiques canadiennes sont portées à 

acheter du contenu étranger plutôt que 

d’assumer les risques associés au coût 

de la création d’une production originale. 

De plus, les revenus des médias sont à la 

baisse avec le passage marquée vers la 

publicité numérique. 

Devant ces constats (résumés ici de ma-

nière non exhaustive), le CRTC identifie 

des possibilités et des risques pour l’ave-

nir : 

 L’accès à un contenu qui se mondia-

lise offre de plus grandes possibilités 

aux Canadiens pour s’informer et se 

divertir. Cependant, si ceux-ci en ve-

naient à abandonner les services tra-

ditionnels en nombre important, la 

création de contenus canadiens se-

rait moins soutenue. 

 Les services en ligne tels que You-

Tube permettent une démocratisation 

de la production de contenu. Toute-

fois, le déclin continuel des revenus 

reliés à la publicité de la télévision 

traditionnelle se traduit par une ré-

duction de l’argent disponible pour la 

production de contenu canadien. 

 Avec le nombre de plus en plus élevé 

de fournisseurs de services en ligne 

devant investir pour attirer des télés-

pectateurs et les services tradition-

nels devant investir pour se concur-

rencer, il y a plus d’acheteurs de con-

tenu potentiels pour les productions 

canadiennes. Par contre, les baisses 

soutenues du nombre d’auditeurs 

radio auront probablement un effet 

négatif sur la valeur de la radio en 

tant qu’outil promotionnel pour la mu-

sique canadienne. 

RAPPORT DU CRTC :  

EMBOÎTER LE PAS AU CHANGEMENT 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/
https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/
https://crtc.gc.ca/fra/publications/s15/
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 Avec l’accès amélioré à Internet et 

une vaste gamme de services en 

ligne, les Canadiens ont accès à un 

contenu pratiquement illimité. Cela 

crée de nouvelles attentes : ils veu-

lent accéder à n’importe quel conte-

nu, n’importe quand, n’importe où et 

à un coût moindre, voire gratuite-

ment. 

 La rentabilité de l’utilisation d’émis-

sions non canadiennes incite les 

télédiffuseurs à laisser de côté les 

émissions canadiennes ce qui pour-

rait mener à la disparition du marché 

des droits canadiens distincts. 

 La possibilité de recueillir des don-

nées en ligne sur le contenu vision-

né par les Canadiens et les mé-

thodes de visionnement permettent 

d’accroître la qualité et la valeur du 

contenu destiné aux Canadiens, 

d’en faire la promotion et d’en aug-

menter la découvrabilité. Cepen-

dant, la mauvaise utilisation des 

données peut porter atteinte à la vie 

privée des citoyens et peut aussi 

servir à des fins de désinformation 

ou de manipulation. 

Devant l’état de la situation, le CRTC 

présente quatre propositions : 

1. Conserver l’approche actuelle. 

2. Déréglementer les acteurs tradition-

nels. 

3. Appliquer l’approche réglementaire 

actuelle aux nouveaux acteurs. 

4. Élaborer de nouvelles méthodes 

souples et innovantes qui mobilisent 

les nouveaux acteurs. 

La quatrième proposition est celle que le 

CRTC recommande. Le CRTC précise 

d’ailleurs que la mise en place d’une 

nouvelle approche législative devrait : 

 Mettre l’accent sur la production et 

la promotion (puisque même le meil-

leur contenu ne peut réussir s’il n’est 

pas présenté aux Canadiens). 

 Faire participer tous les acteurs 

(tous les acteurs, traditionnels et 

numériques, doivent contribuer équi-

tablement pour assurer un marché 

intérieur dynamique et une concur-

rence juste et équitable). 

 Être agile, novatrice et toujours ca-

pable de s’adapter au changement 

(la législation et la réglementation 

doivent donc être suffisamment 

souples pour s’adapter au même 

rythme que les changements tech-

nologiques imprévus). 

Face à ces conclusions, le CRTC pro-

pose quatre options potentielles : 

1. Remplacer le modèle d’octroi de 

licences par des accords de service 

détaillés et contraignants qui in-

cluent les acteurs traditionnels et les 

nouveaux joueurs.  

2. Restructurer la stratégie de finance-

ment (par exemple, par un fonds 

intégré auquel contribueraient à la 

fois les EDR et les services de télé-

communications). 

3. Établir des stratégies nationales en 

matière d’exportation de contenu, de 

technologies émergentes, de l’inclu-

sivité et la diversité du contenu, ainsi 

que de la sécurité des données. 

4. Mettre en place des mesures à court 

et à moyen terme au cours des pro-

chaines années pour permettre 

l’innovation dans les politiques et les 

stratégies. 

Comme mentionné au départ, la Fédéra-

tion salue cette nouvelle orientation du 

CRTC. Par contre, devant l’absence des 

TCA dans le rapport, la Fédération se 

préoccupe de la question suivante : de 

quelle façon les TCA pourront-elles bé-

néficier de modifications à l’approche 

législative? Il est tout à fait pertinent 

d’exiger que les nouveaux joueurs du 

numérique contribuent, mais les TCA et 

les autres médias communautaires doi-

vent pouvoir bénéficier eux aussi de ces 

contributions. 
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L’examen sera mené par un groupe 
d’experts externes et sera présidé par 
M

me
 Janet Yale. M

me
 Yale est actuelle-

ment présidente et chef de la direction à 
la Société de l’arthrite. Elle possède une 
longue expérience dans le domaine des 
communications, ayant occupé aupara-
vant le poste de vice-présidente à la di-
rection chez TELUS et de chef de la di-
rection à l’Association canadienne de 
télévision par câble. M

me
 Yale a aussi 

occupé les postes de directrice générale 
au Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC) et d’avocate générale au sein 
de l’Association des consommateurs du 
Canada. Elle est reconnue comme une 
chef de file dans le secteur à but non 
lucratif et siège actuellement aux con-
seils d'administration de Samara, de la 
Galerie d'art d'Ottawa et de Business for 
the Arts. 

Les autres membres qui composent le 
groupe sont :  

Peter S. Grant, qui est avocat-conseil et 
ancien président du droit de la technolo-
gie, des communications et de la pro-
priété intellectuelle pour le compte du 
cabinet d’avocats McCarthy Tétrault 
LLP, à Toronto. Il est considéré comme 
un pionnier dans le domaine du droit des 

communications au Canada. Son expé-
rience touche tous les secteurs du droit 
des communications : la radiodiffusion et 
la télévision par câble, les services par 
satellite, les droits d’auteur, la communi-
cation de masse et la loi sur la presse, 
l’industrie culturelle et les télécommuni-
cations.  

Hank Intven, qui est professeur auxi-
liaire à l’Université de Victoria. Il se spé-
cialise dans les secteurs du droit des 
télécommunications, de la diffusion et 
d’Internet. Depuis plus de 30 ans, il est 
reconnu comme l’un des principaux con-
seillers auprès des entreprises, des gou-
vernements et des organismes de régle-
mentation du secteur des télécommuni-
cations et de la radiodiffusion.  

Marina Pavlovic, qui a joint la Faculté 
de droit de l’Université d’Ottawa en juil-
let 2007 en tant que professeure ad-
jointe. Elle est membre du Centre de 
recherche en droit, technologie et socié-
té à l’université. Marina est une spécia-
liste du règlement des différends, de 
l’accès à la justice, du conflit de lois, de 
la protection des consommateurs, du 
droit comparé, ainsi que de la réglemen-
tation et des politiques en matière de 
technologie.  

Monique Simard, qui jouit d ’une 
longue feuille de route dans l’industrie 
culturelle. Elle a été présidente et chef 
de la direction de la Société de dévelop-
pement des entreprises culturelles 
(SODEC) de 2014 à 2018, après avoir 
été directrice générale du Programme 
français de l’Office national du film du 
Canada. En avril 2018, elle a été nom-
mée présidente du conseil d’administra-
tion du Fonds Québecor.  

Monica Song, qui est responsable du 
groupe voué au droit des communica-
tions chez Dentons. Elle compte près de 
20 ans d’expérience comme avocate de 
premier plan en matière de télécommu-
nication et de radiodiffusion. Elle a une 
connaissance approfondie du ministère 
de l’Innovation, des Sciences et du Dé-
veloppement économique (ISDE) et du 
CRTC. 

Pierre Trudel, qui est professeur de 
droit à l’Université de Montréal. Il a aussi 
été professeur invité à l’Université Laval 
(Québec), à l’Université de Paris II 
(Panthéon-Assas) et à l’Université de 
Namur (Belgique). De 1986 à 1988, il a 
été le directeur du groupe de recherche 
mandaté par le gouvernement fédéral 
pour étudier les politiques en matière de 
radiodiffusion.   

À la suite de la publication du rapport du 

CRTC, la ministre du Patrimoine cana-

dien, Mélanie Joly, et le ministre de 

l’Innovation, des Sciences et du Dévelop-

pement, Navdeep Bains, annonçaient le 5 

juin 2018 un examen conjoint de la Loi 

sur la radiodiffusion et la Loi sur les télé-

communications. Cet examen a pour ob-

jectif de mettre à jour et de moderniser le 

cadre législatif de manière équilibrée en 

tenant compte des réalités des consom-

mateurs, des entreprises, des artistes, 

des artisans et des diffuseurs canadiens, 

et ce, sans augmenter le coût des ser-

vices aux Canadiens. Il permettra d’éva-

luer : 

 les meilleures façons de favoriser la 

concurrence entre les fournisseurs 

ainsi que l’accessibilité à Internet et 

aux services sans fil mobiles; 

 les façons de mieux soutenir la créa-

tion, la production et la distribution de 

contenu canadien, tant en français 

qu’en anglais; 

 la mise à jour et la modernisation du 

système de radiodiffusion en détermi-

nant comment tous les acteurs y sont 

pris en considération et de quelles 

façons ils peuvent contribuer à ce 

système; 

 les possibilités d’intégrer à la législa-

tion les principes de neutralité du ré-

seau dans la prestation des services 

de télécommunications. 

La Fédération accueille favorablement 

l’annonce de cet examen et tient à 

s’assurer que la réalité des médias com-

munautaires, et plus spécifiquement des 

télévisions communautaires autonomes, 

soit prise en considération dans le pro-

cessus. Bien entendu, la Fédération vous 

tiendra informé des développements 

dans ce dossier. 

COMITÉ D’EXPERTS EXTERNES 

EXAMEN DES LOIS SUR LA RADIODIFFUSION ET LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Source : Gouvernement du Canada. (25 juin 2018). Le gouvernement du Canada procédera à un 

examen des lois régissant les télécommunications et la radiodiffusion. [Communiqué de presse] 

https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/nouvelles/2018/06/le-gouvernement-du-canada-procedera-a-un-examen-des-lois-regissant-les-telecommunications-et-la-radiodiffusion.html
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/nouvelles/2018/06/le-gouvernement-du-canada-procedera-a-un-examen-des-lois-regissant-les-telecommunications-et-la-radiodiffusion.html
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/nouvelles/2018/06/le-gouvernement-du-canada-procedera-a-un-examen-des-lois-regissant-les-telecommunications-et-la-radiodiffusion.html
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/nouvelles/2018/06/le-gouvernement-du-canada-procedera-a-un-examen-des-lois-regissant-les-telecommunications-et-la-radiodiffusion.html
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/nouvelles/2018/06/le-gouvernement-du-canada-procedera-a-un-examen-des-lois-regissant-les-telecommunications-et-la-radiodiffusion.html
https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/nouvelles/2018/06/le-gouvernement-du-canada-procedera-a-un-examen-des-lois-regissant-les-telecommunications-et-la-radiodiffusion.html
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Le 5 juin dernier se tenait à Montréal 

l’événement Quel avenir pour la diversi-

té des expressions culturelles? organisé 

par la Coalition pour la diversité des ex-

pressions culturelles. Cette activité dé-

butait avec une présentation du rapport 

du CRTC par Mme Suzanne Lamarre, 

Avocate, Ing. P.Eng, Terrien Couture, et 

se poursuivait avec une table ronde au 

sujet des réactions suscitées par le rap-

port. 

Mme Lamarre, qui est experte en ma-

tière de droit et de réglementation des 

télécommunications, de la radiocommu-

nication et de la radiodiffusion, et qui a 

siégé au CRTC de 2008 à 2013, a résu-

mé et commenté le contenu du rapport. 

Elle a débuté en critiquant la notion se-

lon laquelle on « consomme des pro-

duits culturels », suggérant plutôt que la 

culture se constitue de « réalisations 

partageables ». Tout au long de sa pré-

sentation, Mme Lamarre a insisté sur 

l’importante du financement public pour 

aider à la création et à la production de 

contenu canadien. Après avoir énuméré 

les différents éléments présents dans le 

rapport, elle a mis en lumière les élé-

ments qui, selon elle, ont été 

« oubliés ». Premièrement, elle relève 

un manque de liens explicites entre les 

conclusions tirées par le CRTC et les 

objectifs directeurs ayant été énoncés 

en 2017 pour cet exercice. Deuxième-

ment, bien que le rapport s’intéresse aux 

marchés francophone et anglophone, 

aucune attention particulière n’a été ac-

cordée au marché bilingue. Enfin, Mme 

Lamarre considère que le rapport ne 

prend pas en compte le caractère 

« minoritaire » du Canada : les Cana-

diens anglophones étant minoritaires en 

Amérique du Nord face aux Américains, 

les francophones étant minoritaires au 

Canada, les anglophones étant minori-

taires au Québec, ainsi que les commu-

nautés autochtones et ethniques étant 

minoritaires au Canada. Elle a conclu sa 

présentation sur une question ouverte : 

à l’ère individualiste de la distribution 

unique où tout un chacun veut avoir ac-

cès au contenu de manière immédiate, 

comment veut-on partager nos réalisa-

tions culturelles?  

À la suite de la présentation de Mme 

Lamarre, une table ronde était animée 

par M. Alain Brunet, chroniqueur à La 

Presse et auteur de La misère des 

niches. Les panélistes étaient : 

 Mme Solange Drouin, vice-

présidente aux affaires publiques et 

directrice générale de l’Association 

québécoise de l’industrie du disque, 

du spectacle et de la vidéo (ADISQ);  

 Mme Hélène Messier, présidente-

directrice générale de l’Association 

québécoise de la production média-

tique (AQPM); 

 M. Gabriel Pelletier, président de 

l’Association des réalisateurs et réa-

lisatrices du Québec (ARRQ). 

Chacun des panélistes a partagé ses 

réactions et ses préoccupations face au 

rapport du CRTC. Entre autres, la crois-

sance des abonnements vidéo et audio 

en ligne relevée par le rapport a été 

mise en doute : avec la multiplication de 

ce type de services, atteindrons-nous un 

point de saturation? Il a aussi été déplo-

ré que tous les joueurs semblent être 

mis sur le même pied d’égalité plutôt 

que de se concentrer sur le développe-

ment des plateformes canadiennes. Par 

exemple, comment tou.tv peut-il concur-

rencer Netflix? Un manque de clareté a 

aussi été souligné quant à la proposition 

de remplacer le système de licences 

dans des accords contraignants : qu’est-

ce qui distingue un « accord contrai-

gnant » d’une « licence »? Par ailleurs, 

les panélistes se sont inquiétés du fait 

que le rapport suggère d’inclure des inci-

tatifs à la production de contenu cana-

dien dans les accords contraignants. Est

-ce que ces incitatifs auront pour effet de 

mettre les créateurs et producteurs 

étrangers en compétition avec les créa-

teurs et producteurs canadiens? Les 

panélistes ont plutôt suggéré de mettre 

l’accent sur la découvrabilité du contenu. 

Il a également été mentionné que le 

CRTC n’a aucun contrôle sur la hausse 

des abonnements aux services de télé-

communications et que les fournisseurs 

de ces services ne contribuent pas au 

financement public du contenu canadien 

(alors que les Canadiens paient cher 

pour avoir accès à ces services afin de 

consulter du contenu audio et vidéo). 

Tous les panélistes ont insisté sur leur 

désir de voir le comité d’experts chargé 

d’effectuer l’examen de la législation se 

pencher sur des moyens concrets pour 

répondre aux défis posés par l’ère nu-

mérique.  

Pour terminer, le public a pu échanger 

avec les panélistes. Certains ont interro-

gés les moyens d’augmenter la décou-

brabilité du contenu alors que nous vi-

vons de plus en plus dans des « bulles 

de filtre ». D’autres ont déploré que la 

que le rapport et la discussion l’entou-

rant se concentrent sur la réaction aux 

changements technologiques actuels et 

passés plutôt que d’anticiper les chan-

gements technologiques à venir, tel que 

la distribution de contenu par l’intermé-

diaire de la blockchain (voir la définition 

à la page suivante). 

En résumé, cet événement fut une op-

portunité pour « brasser » différentes 

idées au sujet de la crise actuelle des 

médias. Le consensus qui est ressorti  

est le désir de tous les intervenants de 

voir le gouvernement prendre des solu-

tions concrètes pour répondre à cette 

situation. 

QUEL AVENIR POUR LA DIVERSITÉ DES EXPRESSIONS 

CULTURELLES EN LIGNE? 

https://cdec-cdce.org/
https://cdec-cdce.org/
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-359.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-359.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-359.htm
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Le dévoilement de la nouvelle politique culturelle du 

Québec, accompagné d’un plan d’action d’un budget 

de 600,9M$, avait lieu le 12 juin dernier à Montréal. 

Cette nouvelle politique, intitulée Partout la culture, 

s’appuie sur quatre orientations : 

 S'épanouir individuellement et collectivement grâce 

à la culture; 

 Façonner un environnement propice à la création 

et au rayonnement des arts et de la culture; 

 Dynamiser la relation entre la culture et le territoire; 

 Miser sur la culture et les communications pour 

l'économie et le développement du Québec. 

Par son approche transversale, cette politique vise à 

toucher les diverses sphères d’activités culturelles de 

façon globale. Bien que les médias communautaires 

n’y soient pas explicitement nommé, certains objectifs 

de la politique se collent bien au travail déjà effectué 

par ceux-ci.   

Par ailleurs, la politique prévoit la reconduite du Plan 

culturel numérique. Ainsi la Fédération accueille positi-

vement cette politique culturelle, mais s’inquiète toute-

fois de la voir survivre aux prochaines élections dans 

l’éventualité d’un changement de gouvernement. 

NOUVELLE POLITIQUE CULTURELLE DU QUÉBEC 

La politique et le plan d’action peuvent être consulté à l’adresse suivante : partoutlaculture.gouv.qc.ca. 

QU’EST-CE QUE LA BLOCKCHAIN? 

La blockchain (ou chaîne de blocs) consiste en un registre de données contenant l’historique de toutes les transactions 

effectuées en son sein. Sécurisée et distribuée, elle est partagée par ses différents utilisateurs, sans intermédiaire. Bien 

qu’on l’associe généralement aux cryptomonnaies, la chaîne de blocs intéresse des entreprises de tous les secteurs et 

les médias ne font pas exception. Certains analystes croient que cette technologie a le potentiel de perturber le modèle 

d’affaires des entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) et des plateformes numériques comme Netflix.  Par son 

caractère décentralisé, la chaîne de blocs éliminerait en théorie les gatekeepers.  

 
Références 

Butts, T. (2018). « How Will Blockchain Impact The Media and Entertainement Industry? », TV Technology 

Tubez, S. (2018). « Comment la blockchain pourrait tuer Netflix et la télé », Le Soir. 

Tozzi, C. (2017). « Streaming Television On Blockchain », NASDAQ. 

Virk, R. (2018). « How blockchain could kill both cable and Netflix », Venture Beat. 

http://www.fil-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?idArticle=2606123702
http://www.fil-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?idArticle=2606123702
partoutlaculture.gouv.qc.ca
https://www.tvtechnology.com/expertise/how-will-blockchain-impact-the-media-entertainment-industry
http://geeko.lesoir.be/2018/01/30/comment-la-blockchain-pourrait-tuer-netflix-et-la-tele/
https://www.nasdaq.com/article/streaming-television-on-the-blockchain-cm873025
https://venturebeat.com/2018/01/28/how-blockchain-could-kill-both-cable-and-netflix/
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En février 2018, le Réseau d’action bénévole du Québec (RQAB) a demandé à ses membres et partenaires de re-

layer un sondage auprès des organismes membres de leur association, afin qu’eux-mêmes le relaient à leurs béné-

voles. Plus de 6000 bénévoles ont répondu à ce sondage, dont plus de 5000 l’ont complété en entier. Le cahier de 

recherche complet et le résumé des principaux résultats sont disponibles sur le site Internet du RQAB au 

www.rabq.ca. Ici, nous vous présentons quelques données provenant des 53 bénévoles des télévisions communau-

taires autonomes ayant répondu au sondage. Le document complet se retrouve sur l’intranet des membres de la Fé-

dération sous l’onglet « Documents pour la gestion des TCA » dans la catégorie « Données statistiques des 

membres ». À titre informatif, parmi les bénévoles ayant répondu 40% sont des femmes et 61% sont des hommes.1  

PORTRAIT STATISTIQUE DES BÉNÉVOLES 

1Le total n’est pas exactement 100% puisque les données ont été arrondis. 

N.B. Lorsqu’il y a deux lignes de statistiques pour une même réponse à une question, la ligne verte correspond aux 

données de l’ensemble des répondants et la ligne bleue représente les données pour les TCA. 

Profil des bénévoles 

TCA 

http://www.rabq.ca/admin/incoming/20180618151309_rapport.pdf
http://www.rabq.ca/admin/incoming/20180618151309_rapport.pdf
http://www.rabq.ca/admin/incoming/20180618150931_rapport-infographie.pdf
http://www.rabq.ca
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La Fédération remercie le Réseau de l’action bénévole 

du Québec, dont elle est fière membre, d’avoir colligé 

ces données. 

Profil du bénévolat 

Au cours de la dernière année, combien d’heures avez-vous consacré 

mensuellement à votre engagement bénévole? (Q13) 

Ce qu’apporte le bénévolat 

Au cours de votre vie, pendant combien d’années avez-vous fait du 

bénévolat? (Q13) 
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Connaissez-vous votre Fédé-
ration? 
 

Les objectifs:  

 Promouvoir le développement de 

la télévision communautaire 

autonome au Québec; 

 Favoriser la concertation entre 

les membres et avec les diffé-

rents partenaires; 

 Défendre et promouvoir les inté-

rêts des membres; 

 Consolider et développer le fi-

nancement des TCA 

 

Les services offerts: 

 Rédaction de bulletins de liaison 

 Alimentation des réseaux so-

ciaux; 

 Représentation des TCA auprès 

des différentes instances 

 Promotion des TCA et de la Fé-

dération; 

 Réalisation d’activités de concer-

tation entre les TCA, comme le 

congrès annuel; 

 Concertation entre les TCA et les 

partenaires du milieu; 

 Consolidation et développement 

du financement des TCA; 

 Recherches ponctuelles pour les 

membres; 

 Favoriser la formation des 

membres. 

__________________________ 

Nous contacter :  

227, rue Notre-Dame Est,  
Victoriaville (QC) G6P 4A2 
1.888.739.1616  
fedetvc@fedetvc.qc.ca  
www.fedetvc.qc.ca 
 

Rédaction et conception 

Audrey Michel 
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 TVCO reçoit un soutien financier du provincial et du 

fédéral pour le réaménagement de ses installations 

 TVC9 en partenariat avec la SHSC réalise une nou-

velle série télévisée sur le patrimoine historique et 

architectural de la Seigneurie de Chambly 

 TV Mitis participe au projet intergénérationnel          

« Avoir 10 ans en 1942, avoir 10 ans en 2018 »  

 TVLDM9 reçoit une bourse lors de la soirée annuelle 

Hommage aux bénévoles de la Ville de Dolbeau-

Mistassini 

 TVC d’Argenteuil a maintenant une nouveau véhi-

cule à la suite d’un partenariat avec Lachute Subaru 

Vous le savez, vous pouvez compter sur la Fédération pour vous soutenir dans plu-

sieurs dossiers. Toutefois, la Fédération aussi a besoin du support de ses membres 

pour mener à bien sa mission! Un des enjeux actuels de la Fédération est d’aug-

menter la visibilité et la reconnaissance de notre organisation par les différentes ins-

tances. Cette reconnaissance de la Fédé par les publics externes passe notamment 

par une reconnaissance à l’interne. C’est-à-dire qu’une TCA s’affichant clairement 

comme membre offre une visibilité à la Fédération qui rayonne sur les instances ex-

ternes. Alors, comment contribuer à cette visibilité? Si ce n’est pas déjà fait, nous 

vous proposons d’ajouter le logo de la Fédération sur votre site Web, ainsi 

qu’un lien cliquable vers notre nouveau site. Il s’agit d’un geste simple et peu 

coûteux, mais qui s’avère payant pour la Fédération! 

Comment soutenir votre Fédération? 

Rendez-la visible! 

Les bons coups ! 

Tous les détails au www.fedetvc.qc.ca 

http://www.fedetvc.qc.ca
http://www.fedetvc.qc.ca

